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ÉDITO

Vous guider dans vos démarches

  La perte d’emploi, un sinistre logement, la maladie, le décès  

d’un proche, la séparation… La vie nous confronte parfois à des  

événements difficiles… et nous laisse bien souvent seul pour y faire 

face. Ces événements nécessitent, entre autres, d’accomplir de  

nombreuses démarches administratives.

  Afin de vous faciliter toutes ces étapes, ce livret pratique Les 

Démarches pour vous accompagner dans les moments difficiles vous rappelle 

vos droits et vos obligations. Il vous guide pas à pas pour n’oublier aucune 

formalité et être indemnisé au mieux, le plus rapidement possible. Enfin, trois 

pages présentant des exemples de lettres types complètent cet ouvrage.

  Le Crédit Agricole tient à vous accompagner dans toutes les étapes 

de votre vie.
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Sitôt le sinistre connu, il vous appartient d’initier  
la procédure d’indemnisation. La loi fixe des délais  
très stricts pour prévenir votre assureur. 

Une catastrophe naturelle
Face à un événement naturel de grande ampleur (inondation, coulée de boue, 
sécheresse…), la loi prévoit 10 jours ouvrés pour déclarer les dommages 
subis à votre assureur. Ce délai débute à compter de la publication d’un arrêté 
interministériel officialisant l’état de catastrophe naturelle. Contactez le plus tôt 
possible votre assureur : il vous indiquera les mesures de sauvegarde à prendre 
(bâchage du toit…). Vous devez confirmer la déclaration de sinistre par lettre 
recommandée avec AR. 

Agir avec méthode 
Pensez à répertorier les dégâts subis :

nettoyer votre logement et trier les biens définitivement endommagés ;
bien les photographier avant de vous en séparer ;
tenter de retrouver leurs factures d’achat ou de réparation respectives ;
�lister au fur et à mesure l’ensemble de vos pertes : cela vous permettra 
d’établir avec précision l’état estimatif de vos pertes. Une fois complet,  
ce document devra être transmis à votre assureur. 

S’appuyer sur son assurance
La loi prévoit une indemnisation dans les 3 mois qui suivent la publication  
de l’arrêté interministériel pour les seuls dommages matériels directs aux biens 
(meubles et immeubles).  
À tout moment, vous pouvez demander à votre assureur une avance, par 
téléphone ou par écrit. Si votre multirisque habitation comporte une garantie 
« pertes indirectes », vos frais de relogement notamment seront pris en charge. 

Réagir…

à un
important

sinistre
chez soi

www.vosdroits.
service-public.fr 
Assurance et catastrophes 
naturelles

D’INFOS

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F3076.xhtml
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Un cambriolage  
Un cambriolage suppose une effraction préalable : porte, volets et fenêtres 
doivent donc être réparés le plus rapidement possible pour écarter tout nouveau 
risque. Il est donc essentiel de contacter rapidement votre assureur afin qu’il 
mandate un professionnel pour les réparations urgentes ou qu’il vous autorise 
à en contacter un vous-même. Pensez à photographier ou à conserver les 
preuves de l’effraction (serrure forcée, vitres brisées…) : vous les transmettrez 
par la suite à votre assureur. 

Un délai très bref 
Le délai pour déclarer un vol à votre assureur est très court : deux jours ouvrés 
seulement à partir de la date à laquelle vous le découvrez. Cette procédure 
doit obéir à un certain formalisme :

portez plainte auprès du commissariat ou de la gendarmerie ;

faites une ou deux copies du récépissé de ce dépôt de plainte ;

�rédigez une lettre brève (voir modèle de lettre n° 1 page 29) mentionnant 
l’effraction et le cambriolage ;

�envoyez cette lettre et une copie de votre dépôt de plainte en recommandé 
avec accusé de réception à votre assureur. C’est la date d’envoi de la lettre 
qui compte ;

��si vous êtes locataire et si des biens immeubles (portes…) ont été 
endommagés ou vandalisés, envoyez en recommandé également une copie 
de votre dépôt de plainte au propriétaire de votre logement. 

Un état estimatif mais précis des pertes 
Pour être indemnisé, vous devez par la suite lister les objets volés ou détériorés 
et apporter la preuve de leur existence par tous moyens (factures d’achat, de 
réparation, donation notariée…).

Assurance des biens meubles et des biens immeubles
Dans un sinistre très important, les dommages occasionnés touchent les biens meubles  
(TV, vêtements, bijoux..) et les biens immeubles (parquets, portes…). Si vous êtes propriétaire, 
votre multirisques habitation vous couvre globalement. Si vous être locataire, votre mul-
tirisque habitation garantit uniquement vos biens meubles. Le propriétaire bailleur devra aussi  
informer son assureur dans les délais.

BON À SAVOIR
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En dehors de toute situation conflictuelle, vous pouvez 
être obligé de quitter votre résidence principale, quelle 
que soit votre situation : locataire ou propriétaire.

La procédure d’expropriation
Pour réaliser un ouvrage public (pont, lycée…), l’État ou une collectivité 
territoriale peut exproprier des personnes privées. Lorsqu’elle concerne 
plusieurs riverains, cette procédure fait souvent l’objet de contestations et de 
recours devant le tribunal. Lorsque le projet est définitivement déclaré d’utilité 
publique, le préfet peut prendre un arrêté de cessibilité. Cet acte est notifié à 
chaque particulier concerné : il formalise la possibilité de transfert de propriété. 
L’expropriant doit alors vous proposer une indemnité par lettre recommandée 
avec AR. À réception de ce courrier, vous disposez d’un mois pour faire 
connaître votre position, toujours par lettre recommandée avec AR. Si le 
montant de l’indemnité proposée vous semble insuffisant, vous pouvez produire 
les justificatifs prouvant que le prix de votre logement est supérieur.  
Par exemple, vous pouvez consulter Patrim, l’outil d’évaluation immobilière mis  
en ligne par l’administration fiscale. L’expropriant peut accéder à votre demande 
ou saisir le juge de l’expropriation qui fixera, in fine, le montant de l’indemnité 
d’expropriation (et des indemnités accessoires couvrant par exemple les frais 
de déménagement). L’ensemble de ces démarches étant particulièrement 
complexes, l’assistance d’un avocat spécialisé est recommandée. 

être obligé…

son logement
quitter 

de

www.service-public.fr 
Recherche : Patrim

D’INFOS

Le droit de préemption de la commune
Une commune dotée d’un plan local d’urbanisme (PLU) ou d’un plan d’occupation des sols 
(POS) souhaitant réaliser une opération d’aménagement peut instituer un droit de préemption 
sur un certain périmètre. Pour une transaction immobilière en cours, elle peut proposer un 
prix inférieur à celui du compromis de vente. Le propriétaire a alors deux options : renoncer à 
vendre ou refuser la baisse. Le cas échéant, c’est au juge de l’expropriation de le fixer.  
Le candidat acquéreur n’a droit à aucune indemnisation.

BON À SAVOIR

http://www.service-public.fr/actualites/002884.html
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Le propriétaire ne renouvelle pas votre bail
La durée d’un bail classique est de 3 ans (6 ans si le propriétaire est une  
personne morale), renouvelable automatiquement. Cependant, le propriétaire 
peut vous contraindre à quitter les lieux à la fin du bail. Il doit vous en informer 
6 mois minimum avant la date d’échéance du bail, par courrier recommandé 
avec accusé de réception (la date de réception fait démarrer le délai de 
préavis) ou remis en main propre contre récépissé, ou encore signifié par 
huissier, avec le motif de non-renouvellement.

Le logement est récupéré pour lui-même ou un membre de sa famille
Vous devez être informé du lien de parenté avec le bénéficiaire (ascendant,  
descendant…), de ses coordonnées (nom, adresse…) et le propriétaire doit  
justifier du caractère sérieux et légitime de la reprise. Si ces informations ne 
vous sont pas communiquées, et si vous souhaitez rester dans les lieux, contestez  
sans tarder la rupture du bail par lettre recommandée avec avis de réception. 

Le logement est destiné à être vendu
Le courrier doit préciser les conditions et le prix de la vente. Il constitue alors une 
offre de vente, valable les deux premiers mois du préavis. Si vous souhaitez 
acquérir le bien, informez le propriétaire dans ce laps de temps, par lettre 
recommandée avec avis de réception. À compter de la date d’envoi de votre 
courrier, vous disposez de quatre mois pour emprunter et conclure la vente.  

Si celle-ci n’est pas réalisée, vous devez  
libérer le logement.

Inexécution des obligations locatives
C’est le cas notamment lorsque les impayés de 
loyer se répètent. 

 

BON À SAVOIR

Relogement  
du locataire  
sous conditions 
Une fois reçu son congé,  
le locataire peut partir à tout 
moment : il paie le loyer et  
les charges jusqu’à son départ 
seulement. Si la vente a lieu  
entre parents jusqu’au 3e degré 
inclus, le locataire perd  
son droit préférentiel à acheter : 
l’acquéreur doit toutefois occuper 
le logement pendant au moins 
2 ans à l’expiration du préavis.  
Si le locataire a plus de 65 ans  
et si ses ressources sont faibles, 
le propriétaire a l’obligation  
de lui proposer un relogement, 
sauf s’il est lui-même dans  
une situation semblable  
(plus de 65 ans ou ressources 
inférieures à certains plafonds).

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F929.xhtml#N1019D
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Pour faire face à des difficultés financières et  
éviter l’incident de paiement et ses conséquences  
contentieuses, soyez le premier à solliciter un  
rendez-vous avec votre banquier. 

Réagir en amont 

Dès le début de vos difficultés financières, effectuez un bilan complet, mois 
après mois, de vos entrées et de vos sorties prévisionnelles d’argent. 
N’oubliez pas d’inclure dans ce bilan les aides auxquelles vous n’avez pas droit 
aujourd’hui, mais dont vous pourrez peut-être bénéficier du fait de la chute de 
vos revenus. Vous pourrez ainsi évaluer précisément, dans la durée, la trésorerie 
disponible chaque mois et le budget avec lequel vous allez pouvoir honorer les 
différents postes de dépenses obligatoires (logement, vie familiale, transports…).

Prenez rendez-vous avec votre conseiller bancaire
Si vous pressentez que vos difficultés financières peuvent durer, demandez  
un rendez-vous avec votre conseiller bancaire pour lui exposer votre situation.  
Munissez-vous des justificatifs prouvant de votre 
changement de situation :  

�certificat d’employeur (si licenciement…) ; 

�attestation de fin de versement de l’allocation-
chômage (si indemnisation par Pôle emploi) ;

�ordonnance de non-conciliation (voir page 21) 
si divorce ou rupture de pacs ;

�certificat de décès de votre conjoint  
(voir page 15) ; 

�rapport d’expert attestant d’un sinistre de grande 
ampleur (voir page 5) à votre domicile 
(catastrophes naturelles…).

de remboursement 
di f f icultés 

Anticiper…

des

BON À SAVOIR

Les aides possibles
Le fisc peut vous accorder des dé-
lais de paiement si vos revenus ont 
baissé de 30 % ou plus. L’avance 
Sécuri-Pass peut vous aider à 
rembourser votre crédit immobilier 
et des aides ponctuelles peuvent 
vous être octroyées. Rensei-
gnez-vous auprès de votre centre 
d’impôts, de votre Caisse d’alloca-
tions familiales et de votre Agence 
départementale d’information sur 
le logement (Adil).

www.aidologement.com 
 www.caf.fr 
www.anil.org

D’INFOS

http://www.caf.fr/aides-et-services/s-informer-sur-les-aides
http://www.aidologement.com/
http://www.anil.org/profil/vous-etes-proprietaire/difficultes-de-remboursement-et-impayes/
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F3124.xhtml
http://www.impots.gouv.fr/portal/deploiement/p1/fichedescriptive_1955/fichedescriptive_1955.pdf
http://www.aidologement.com/1-logement/pret-immobilier-securi-pass-aide-financiere.asp
http://www.aidologement.com/1-logement/pret-immobilier-securi-pass-aide-financiere.asp
http://www.anil.org/votre-adil/
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Provoquer la négociation  
Lorsqu’un emprunteur anticipe des difficultés de paiement, son conseiller 
bancaire lui prête généralement une oreille attentive en lui proposant une 
solution viable à long terme. Celle-ci peut être par exemple :  

�la suspension durant quelques mois des échéances d’un prêt ; 

�le réaménagement global d’un prêt avec des mensualités moins élevées ;

�le regroupement en un seul et même prêt de tous les crédits, quels que 
soient les prêteurs. La mise en place de ces mesures nécessite soit l’édition 
d’un avenant au contrat de prêt, soit la signature d’un nouveau contrat de prêt. 
Ces formalités peuvent prendre plusieurs semaines, compte tenu des délais 
réglementaires à respecter.

Surmonter l’incident de paiement 
Si vous n’avez pas informé votre banquier de vos difficultés, un incident de 
paiement peut facilement avoir lieu. Le conseiller ou le directeur de votre agence 
prend généralement contact avec vous, pour « savoir ce qui se passe ». Ne pas 
répondre vous expose à une mise en demeure de payer, que vous recevez soit 
par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par sommation d’huissier. 

Les risques encourus
S’il le souhaite, le prêteur peut exiger le remboursement total du capital restant dû, 
majoré d’une indemnité de retard. Ce même courrier vous informe qu’en l’absence 
de régularisation, dès lors que deux mensualités de crédit demeurent impayées 
(ou lorsque le montant de l’impayé d’un découvert ou d’un crédit renouvelable est 
d’au moins 500 €), vous serez inscrit durant 5 ans au FICP, Fichier des incidents 
de remboursements de crédits, géré par la Banque de France.

Une roue de secours avec l’assurance vie
Un contrat d’assurance vie (voir page 16) peut vous permettre de disposer du volant de tréso-
rerie dont vous avez besoin, sans en interrompre le fonctionnement. Si votre capital est bloqué 
depuis au moins 8 ans, vous bénéficiez de conditions fiscales avantageuses. Ponctuellement, 
vous pouvez obtenir une avance ou effectuer un retrait partiel. Pour ces deux opérations, le coût 
fiscal, s’il existe, est généralement moindre. Si elle a été souscrite, l’assurance perte d’emploi 
peut, pour sa part, permettre d’honorer tout ou partie des mensualités de votre crédit immobilier. 

BON À SAVOIR

www.banque-france.fr 
Rubrique : Fichiers d’incident  
bancaire

D’INFOS

http://www.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/banque_de_france/Mission/Protection_du_consommateur/ficp.pdf
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rect i f icat ion f iscale 
not i f icat ion 

à une
de

Des anomalies dans votre déclaration, la transmission  
d’un bien ou la diminution subite de vos ressources 
peuvent conduire, entre autres, à un contrôle fiscal. 

La relance amiable
Si l’administration constate des oublis ou des erreurs « involontaires » dans votre 
déclaration de revenus, elle vous adresse un courrier de relance amiable.  
Vous disposez de 30 jours pour répondre, par lettre recommandée avec AR :  

�vous acceptez la correction à la hausse de votre impôt. Vous régularisez votre 
situation sans avoir de majoration ou d’intérêts de retard à payer ; 

�vous n’acceptez pas la hausse proposée. Vous l’expliquez à l’administration 
fiscale, pièces à l’appui. Si vos arguments sont acceptés, l’affaire est close.

La rectification contradictoire 
Poursuivant la relance amiable ou à la suite d’un simple contrôle sur pièces 
effectué sans vous prévenir, vous recevez, en recommandé, une notification de 
rectification de votre impôt. Vous disposez de 30 jours pour répondre à compter 
de la date de réception du recommandé (ou du retrait au bureau de poste) ou de 
la date de dépôt de l’avis de passage si le pli n’est pas retiré :  

�vous acceptez la proposition de rectification. Vous recevrez ultérieurement  
un avis de mise en recouvrement. L’affaire est close ; 

�vous demandez un délai de réponse supplémentaire. Il peut ne pas vous être 
accordé. Si vous ne vous manifestez pas dans les 30 jours impartis, 

�l’administration considère que vous acceptez sa proposition de redressement ; 

�vous contestez la proposition de rectification (voir modèle de lettre n° 2 page 29). 
Si le fisc tient compte de vos observations, l’affaire est close. Dans le cas 
contraire, vous recevrez un courrier motivé. La loi ne prévoit aucun délai : 
l’administration peut agir jusqu’à la fin du délai de prescription. 

Répondre…

fisc
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Les recours amiables 
Si vous continuez à refuser le redressement, vous pouvez dans les 30 jours qui 
suivent la réponse du fisc vous adresser gratuitement au conciliateur fiscal de 
votre département, par courrier ou par mail. Une réponse vous est adressée 
sous 30 jours. Le cas échéant, vous pouvez ensuite saisir le médiateur.  
Ces recours ne vous dispensent pas du paiement des sommes réclamées  
entre-temps. Là encore, si le fisc suit l’avis du conciliateur, l’affaire est close. Dans 
les cas contraires (maintien de la rectification par le conciliateur par exemple), 
vous recevez un avis de mise en recouvrement des sommes réclamées. 

Les recours contentieux 
Le tribunal ne peut être saisi que si vous contestez auparavant l’exigibilité  
de l’imposition (avant le 31 décembre de la 3e année qui suit la date de 
réception de la proposition de rectification). Vous pouvez vous rendre à votre 
centre des impôts afin d’exposer oralement vos motifs. Vous pouvez aussi faire 
une réclamation par écrit. Cette démarche ne suspend pas le recouvrement des 
sommes contestées. L’administration dispose d’un délai de 6 mois pour vous 
répondre. Si elle accepte votre réclamation, l’affaire est close. Si elle ne l’accepte 
pas ou ne répond pas dans les 6 mois, votre réclamation est considérée comme 
implicitement rejetée. Vous devez alors saisir le tribunal administratif de votre 
domicile dans les 2 mois.

QUEL FORMALISME 
POUR VOS COURRIERS 
AVEC LE FISC ?

 En recommandé avec accusé 
de réception

 Rigoureusement argumentés

 Accompagnés des justificatifs 
nécessaires

 Cordiaux et respectueux 

www.economie.gouv.fr

D’INFOS

BON À SAVOIR

Impôts :  
quel est le délai  
de prescription ?
Le délai dont dispose 
l’administration fiscale pour 
rectifier l’impôt d’un contribuable 
est limité (on parle aussi  
de prescription) : il couvre 
l’année en cours et les 3 années 
précédentes. Il ne doit pas 
être confondu avec le délai de 
recouvrement qui permet  
à l’administration fiscale de 
récupérer les sommes dues à 
l’issue d’un contrôle fiscal et  
qui est de 4 ans. 

www.impots.gouv.fr
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http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/contacts?pageId=contacts&sfid=07
http://www.economie.gouv.fr/mediateur/demande-mediation
http://www.impots.gouv.fr/home.html
http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/Recourir-a-la-mediation-ou-a-la-conciliation
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réparat ion  

Si vous avez subi un aléa thérapeutique ou un accident  
médical, vous pouvez vous faire indemniser. Cette 
demande de réparation est à effectuer de préférence 
lorsque votre état de santé est consolidé.

La commission de conciliation et  
d’indemnisation des accidents médicaux
Si vous êtes soit victime, soit ayant droit d’une victime décédée, vous pouvez 
demander à être indemnisé auprès de la Commission régionale du lieu 
d’exercice du professionnel de santé ou de l’établissement concerné dans  
les 10 ans qui suivent la consolidation ou le décès. Ce droit vous est 
également acquis si vous avez été déclaré inapte à exercer votre profession 
antérieure à l’accident médical, à l’affection iatrogène (causée par les 
médicaments ou les soins) ou l’infection nosocomiale, ou si vos conditions 
d’existence ont été gravement troublées. Vous pouvez saisir la Commission 
seul(e) ou avec l’aide d’un avocat. Cette procédure est gratuite.  
Votre demande doit être présentée au moyen du formulaire  
Cerfa n° 12245*03. Elle doit être accompagnée d’une lettre détaillant  
les faits de façon chronologique, et de différents justificatifs :  

�un certificat médical récent décrivant votre dommage ;

�un compte rendu opératoire, compte rendu d’hospitalisation, des résultats de 
laboratoire, etc., permettant d’établir un lien entre le dommage et l’acte 
médical ;

�des arrêts de travail, de perte de revenus, des attestations de frais, etc., 
attestant des préjudices économiques subis ;

�votre attestation d’affiliation à l’assurance maladie (Sécurité sociale, MSA…) ;

�tout décompte des sommes déjà versées ou à verser par un organisme,  
un assureur, un employeur, etc. ;

�tout document justifiant d’une éventuelle procédure judiciaire en cours.

Obtenir…

d’un préjudice
médical 

www. vosdroits.service-public.fr
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http://www.oniam.fr/crci/votre-commission-regionale/
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F13318.xhtml
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12245.do
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Un seuil de gravité déterminant  
Le seuil de gravité du préjudice physique ou psychique (supérieur ou non à 24 %, 
ou décès) fixe le déroulé de la procédure d’indemnisation. La commission peut 
souhaiter réaliser une expertise médicale contradictoire (gratuite) avant de rendre 
son avis dans les 6 mois qui suivent sa saisine. Si vous avez droit à indemnisation, 
l’assureur du professionnel ou de l’établissement de santé doit vous faire une 
offre dans les 4 mois et vous verser la somme convenue dans le mois qui suit, 
si vous avez accepté sa proposition. Dans l’hypothèse où aucune responsabilité  
n’a été reconnue (aléa thérapeutique), alors que votre préjudice dépasse le seuil 
de gravité, l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux (Oniam)  
doit vous faire une proposition dans les mêmes délais. Si votre état de santé n’est 
pas consolidé, c’est une offre d’indemnisation provisionnelle qui vous est faite.

Le recours au tribunal 
L’avis de la commission ou les offres d’indemnisation peuvent être contestées 
devant le tribunal administratif (pour la mise en cause d’un acteur de santé  
du secteur public) ou le tribunal de grande instance (acteur de santé du secteur 
privé) du lieu des actes en cause. La présence d’un avocat est obligatoire pour le 
TGI uniquement. 

La garantie des accidents de la vie 
Si vous détenez une garantie accidents de la vie au moment de votre préjudice, 
vous pouvez obtenir une indemnisation, les seuils de prise en charge de 
l’invalidité étant souvent peu élevés. Lorsque l’état de santé est consolidé, une 
indemnisation est proposée dans les 5 mois qui suivent, même en l’absence 
d’un responsable. Celle-ci tient compte également des préjudices moraux et 
économiques subis, y compris au bénéfice des ayants droit, s’il y a décès  

(voir page 15).

www.oniam.fr
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www.cada.fr

D’INFOS

Consulter son dossier médical
Certains justificatifs dont vous avez besoin font partie de votre dossier médi-
cal. Vous pouvez le consulter en faisant une demande par lettre recommandée 
avec AR (voir modèle de lettre n° 3 page 30) à l’établissement ou au méde-
cin concerné. Ce dossier doit être mis à votre disposition dans les 8 jours si 
les soins ont eu lieu il y a moins de 5 ans et dans les 2 mois, s’ils sont plus 
anciens. Si vous rencontrez des difficultés pour obtenir votre dossier auprès 
d’un établissement public, vous pouvez saisir la Commission d’accès aux 
documents administratifs (Cada).

BON À SAVOIR

http://www.oniam.fr/missions/accidents-medicaux/
http://www.cada.fr/saisir-la-cada,4.html
http://www.cada.fr/saisir-la-cada,4.html
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Dans le mois qui suit le décès d’un proche, tous  
les établissements ou organismes financiers en lien  
avec lui doivent être prévenus.

Les banques

Les comptes de dépôt 
Une fois le décès connu, le compte bancaire de la personne décédée est  
bloqué, mais les prélèvements et virements usuels continuent d’avoir lieu.  
Les frais d’obsèques peuvent être payés à hauteur de 5 000 €, uniquement 
sur présentation d’une facture de l’entreprise funéraire. Pour disposer de l’argent, 
un certificat d’hérédité délivré par un maire ou un notaire est nécessaire. Si 
vous détenez un compte joint avec le défunt, vous pouvez continuer à le faire 
fonctionner, la moitié du solde au jour du décès étant présumée vous appartenir. 

Les placements 
Les livrets d’épargne sont automatiquement clos (livret A, plan ou 
compte épargne logement…). Les sommes en compte continuent 
à produire des intérêts jusqu’au règlement de la succession. 
Le compte titres n’est pas clos, mais conservé tel quel jusqu’au 
règlement de la succession. Même chose pour 
les valeurs en compte sur un PEA (plan épargne 
en actions) qui sont transférées sur un compte titres 
ordinaire. 

Les crédits
Le capital restant dû est intégralement remboursé 
au préteur si le crédit bénéficie d’une garantie 
invalidité décès (ce n’est pas toujours le cas pour un 
prêt à la consommation). 

formal i tés  
les

Effectuer…

après un décès  
les plus importantes

BON À SAVOIR

Demander une copie  
de l’acte de décès
Une copie de l’acte de décès 
devra être remise ou envoyée à 
chaque interlocuteur. Elle  
s’obtient auprès de la mairie 
du lieu du décès ou du dernier 
domicile du défunt. Dans certaines 
communes, cette démarche peut 
être réalisée en ligne. 

www.vosdroits.service-public.fr
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http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F16507.xhtml
https://mdel.mon.service-public.fr/acte-etat-civil.html
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Les assureurs

L’assurance vie 
Si vous êtes bénéficiaire d’un tel contrat, prenez contact avec l’assureur (ou le 
banquier) afin de connaître la liste des pièces à fournir (acte de décès, formulaire 
de souscription, justificatif d’identité…). Même si la succession n’est pas réglée, 
l’épargne peut vous être versée. Vous devez obligatoirement déclarer les capitaux 
perçus à votre centre des impôts, en utilisant le formulaire Cerfa n° 2705-A. 

L’assurance décès 
Selon le type de contrat souscrit, vous pouvez bénéficier rapidement d’un 
capital ou d’une rente. Ces montants n’entrent pas dans la succession. 

Les contrats de prévoyance collective 
Leur fonctionnement est semblable à celui d’une assurance décès individuelle. 
Pour toucher le capital garanti ou la rente, informez l’employeur du décès de son 
salarié. 

Les assurances de biens 
Les contrats auto ou habitation ne prennent pas automatiquement fin  
avec le décès de leur souscripteur. Les risques assurés n’étant plus les mêmes,  
il est nécessaire de les adapter à la nouvelle situation (reprise du véhicule  
du défunt par exemple). 

La complémentaire santé d’entreprise 
Vous pouvez continuer à bénéficier de la mutuelle santé d’entreprise de votre 
conjoint durant une année, à condition d’en faire la demande (voir modèle 
lettre n° 4 page 30) dans les 6 mois qui suivent le décès. S’il bénéficiait d’un 
contrat individuel, vous devez le résilier par lettre recommandée avec AR. 

Les organismes sociaux et les caisses de retraite
Sous certaines conditions, vous pouvez bénéficier d’un capital. La demande doit 
être faite avec le formulaire Cerfa n° 10431*03, à la caisse d’assurance maladie 
du défunt. Si le défunt était votre conjoint ou votre ex-conjoint, vous pouvez  
aussi percevoir, sous certaines conditions d’âge et de vie maritale, une pension  
de réversion du régime de base et des régimes complémentaires.

www.ameli.fr

D’INFOS

Formulaire sur :  
www.impôt.gouv.fr
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http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/popup?docOid=ficheformulaire_2813&typePage=ifi01
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_10431_02.do?jeton=2TAQRwFH1MK9uQFH4NWW_3ut
http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/par-situation-personnelle/vous-avez-perdu-un-proche/le-capital-deces.php
http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/popup?docOid=ficheformulaire_2813&typePage=ifi01
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Si vous êtes atteint d’une affection de longue durée (ALD), 
vous pouvez bénéficier d’un remboursement à 100 %  
des dépenses liés à cette maladie. 

La demande de protocole de soins
En concertation avec votre médecin traitant, vous devez remplir et signer un 
formulaire spécifique pour avoir droit à des remboursements égaux à 100 % 
du tarif de responsabilité de la Sécurité sociale pour les soins liés à cette ALD 
(polyarthrite rhumatoïde, diabète de type 1 ou 2, maladie de Parkinson, tumeur 
maligne…). Vous envoyez ensuite une des parties de formulaire au médecin-
conseil de l’Assurance maladie : ce dernier donne ou non son accord pour 
la prise en charge des soins liés à votre ALD. Il en inscrit aussi la durée. Le cas 
échéant, ce protocole de soins est à présenter aux différents médecins consultés 
dans le cadre de l’ALD.

Les recours possibles 
Si votre demande de prise en charge est totalement ou partiellement refusée, 
vous devez saisir la Commission de recours amiable (CRA) dans les deux mois 
qui suivent, par lettre recommandée avec avis de réception, pièces justificatives 
à l’appui (voir modèle lettre n° 5 page  31). Si votre demande n’aboutit toujours 
pas (ou si la CRA ne vous répond pas dans le délai d’un mois), vous pouvez 
saisir, toujours dans les 2 mois qui suivent la date de notification du rejet ou de 
l’absence de réponse, le tribunal des affaires de la Sécurité sociale (TASS) 
du lieu de votre domicile, en reposant votre dossier au greffe ou en l’envoyant en 
recommandé avec accusé de réception. Cette démarche est gratuite. Le recours 
à un avocat est facultatif ; le cas échéant, un proche peut vous assister ou vous 
représenter. Si la décision du TASS ne vous convient toujours pas, vous avez 
la possibilité de saisir, sous un mois, la chambre sociale de la cour d’appel, 
puis la Cour de cassation dans un délai de 2 mois, en recommandé avec AR à 
chaque fois.

des soins à 100  %
prise en charge 

une
Solliciter…

Plus d’infos sur www.ameli.fr  
Rubrique : Droits et démarches

D’INFOS

Plus d’infos sur www.vosdroits.service-public.fr  
Rubrique : Social-santé

D’INFOS

http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/reclamations-et-voies-de-recours/comment-contester-une-decision/la-commission-de-recours-amiable.php
http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/reclamations-et-voies-de-recours/comment-contester-une-decision/la-commission-de-recours-amiable.php
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F2500.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/N19811.xhtml
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S’il vous est difficile de conserver un emploi ou si vous 
ne pouvez plus travailler du fait d’un handicap moteur, 
mental ou psychique, vous pouvez bénéficier de certains 
dispositifs ou aides.

La reconnaissance de travailleur handicapé 
Être reconnu travailleur handicapé permet de bénéficier de l’aménagement 
de son poste de travail, d’accéder à des formations professionnelles et 
des dispositifs d’aides spécifiques. Pour cela, il faut vous adresser la Maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH) de votre lieu de résidence 
via le formulaire Cerfa n° 13788*01, accompagné de différents justificatifs et 
d’un certificat médical de moins de 3 mois.

Les recours
Si la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH) ne répond pas dans un délai de 4 mois, cela équivaut à un rejet. 
Dans les 2 mois qui suivent, vous pouvez exercer un recours amiable auprès 
du président de la MDPH, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Vous pouvez également solliciter une procédure de conciliation (gratuite) : vous 
bénéficierez de l’aide d’une personne qualifiée. Dans un cas comme dans l’autre, 
le délai de 2 mois pour un recours contentieux est suspendu. Si votre demande 
n’aboutit pas, vous pouvez alors solliciter le tribunal administratif, au plus tard 
dans les 2 mois qui suivent la date de la première notification de la CDAPH.

un handicap
reconnaître 

Faire…

La rente compensatoire d’invalidité
Par l’intermédiaire de votre entreprise, vous pouvez peut-être percevoir une 
rente d’invalidité qui va compenser en totalité, ou en partie, la perte de reve-
nus et compléter la pension d’invalidité de la Sécurité sociale. 

BON À SAVOIR

Formulaire sur : 
travail-emploi.
gouv.fr
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Formulaire sur : 
www.social-
sante.gouv.fr

D’INFOS

www.mdph.fr
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http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/formulaires,55/travailleurs-et-personnes,65/no-13788-01-formulaire-unique-pour,9879.html
http://www.mdph33.fr/formulaire_de_demande_unique.pdf
http://www.mdph.fr/
http://www.social-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/handicap-interlocuteurs-et,1898/la-commission-des-droits-et-de-l,12630.html
http://www.social-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/travailleurs-handicapes,1963/fiches-pratiques-pour-les-salaries,12633.html
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L’allocation adulte handicapé 
Lorsque le handicap empêche d’accéder à l’emploi, il est possible de bénéficier 
de l’allocation adulte handicapé (AAH), sous certaines conditions :  

�avoir plus de 20 ans, mais moins que l’âge légal de départ en retraite 
applicable à sa génération ;

��avoir un taux d’incapacité d’au moins 80 % ou un taux d’incapacité compris 
entre 50 et 79 % dès lors que l’on connaît d’importantes difficultés pour 
accéder à l’emploi du fait du handicap, ou que l’on n’a pas travaillé depuis 
au moins 1 an ; 

�disposer de ressources inférieures à certains plafonds, variables selon  
la situation familiale.

La demande s’effectue avec le même formulaire Cerfa que précédemment. 
Elle est déposée ou envoyée en recommandé avec AR à la MDPH dont vous 
dépendez, accompagnée d’un certificat médical de moins de 3 mois et de 
divers autres justificatifs (déclaration de ressources, d’inscription à Pôle emploi, 
de versement d’une rente invalidité…). Elle peut être accompagnée d’une 
demande de prestation de compensation du handicap. 

Les recours
Si la CDAPH accepte votre demande (l’absence de réponse pendant 4 mois 
équivaut à un rejet), la CAF (ou la MSA) vérifie ensuite vos critères administratifs 
d’admission : l’absence de réponse dans le mois qui suit signifie là encore le 
refus. Si la CDAPH rejette votre demande, vous pouvez exercer un recours 
amiable auprès du président de la MDPH, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, dans les 2 mois qui suivent.  
En cas de nouveau rejet, ou dans les 2 mois qui suivent la date de la première 
notification, vous pouvez saisir par lettre recommandée avec accusé de réception 
le tribunal du contentieux de l’incapacité (adresse disponible auprès de la 
CDAPH), puis exercer un appel auprès de la cour de l’incapacité en cas de 
nouveau refus. Si celui-ci émane de la CAF  
(ou de la MSA), il faut saisir leur commission  
de recours amiable dans les 2 mois qui suivent,  
puis le Tribunal des affaires de Sécurité sociale. 

BON À SAVOIR

L’évaluation  
du handicap
La reconnaissance du handicap 
passe par l’attribution d’un taux 
d’incapacité, déterminé par la CDAPH 
à partir d’un guide barème, et après 
évaluation des déficiences et de leurs 
conséquences dans  
la vie quotidienne et non à partir  
de la seule affection médicale.  
Pour prétendre à certaines allocations 
(éducation de l’enfant handicapé, 
adulte handicapé...), ce taux doit 
atteindre 50 % ou 80 %. 

Formulaire sur travail-
emploi.gouv.fr
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http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/formulaires,55/travailleurs-et-personnes,65/no-13788-01-formulaire-unique-pour,9879.html
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Un mariage ne peut être dissous que par un divorce 
prononcé par un juge. La rupture d’un pacs ou d’un 
contrat de concubinage est plus facile.

Les différentes procédures de divorce
Elles permettent d’effectuer le partage des biens, de décider de l’éducation  
des enfants ou d’une compensation financière. 

Le divorce par consentement mutuel
Un des points-clés de ce type de divorce réside dans la capacité des conjoints  
à adopter, ensemble, de façon pacifiée, avec l’aide éventuelle d’un avocat, une 
convention de liquidation. Si vous détenez un bien en commun ou de façon 
indivise, vous devez recourir à un notaire pour la liquidation de votre régime 
matrimonial. Puis la convention est soumise à l’appréciation du juge aux affaires 
familiales (JAF). Il peut :  

�homologuer et prononcer votre divorce ; 

�ne pas l’homologuer une première fois. Dans un délai maximum de 6 mois,  
vous devez présenter une nouvelle convention. Cet ajournement fait l’objet d’une 
ordonnance qui indique les conditions requises pour un réexamen. Le juge doit  
considérer que les intérêts de chaque partie et des enfants sont préservés pour 

que le divorce soit prononcé. 

�ne pas l’homologuer une  
seconde fois. Votre demande  
en divorce devient caduque. Vous 
disposez de 15 jours à compter  
de la date de refus d’homologation 
pour faire appel. À défaut, vous devez 
engager une procédure autre que 
celle du consentement mutuel pour 
divorcer. 

entamer une 

procédure 
ou

 de divorce

À NE PAS OUBLIER 

 Solliciter sa Caisse 
d’allocations familiales  

 Envoyer une déclaration 
d’impôts double l’année  
du divorce

 Réviser la clause bénéficiaire  
de son contrat d’assurance vie

 Souscrire un contrat  
de prévoyance pour protéger  
ses enfants

Se séparer…

www.ca-paris.
justice.fr
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http://www.ca-paris.justice.fr/index.php?rubrique=12533&ssrubrique=12537&article=25838
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Le divorce contentieux
Il existe trois types de divorces contentieux : par acceptation du principe  
de la rupture, pour faute et pour altération définitive du lien conjugal.  
Compte tenu de leurs effets respectifs (possibilité ou non d’obtenir des 
dommages et intérêts notamment), les conseils d’un avocat sont indispensables. 
Très schématiquement, le juge constate que les époux souhaitent vraiment 
divorcer et délivre une ordonnance de non-conciliation qui répertorie les 
mesures importantes mais provisoires concernant la vie de la famille (garde des 
enfants, maintien du logement, pensions…). Vous disposez ensuite de 3 mois 
pour assigner votre conjoint. 

La rupture du pacs
Le pacte civil de solidarité (pacs) peut être dissous sur demande :  

�des deux partenaires : dès la remise de la déclaration de fin de pacte  
au greffe du tribunal d’instance ou au notaire qui a procédé à son 
enregistrement initial ; vous recevez un récépissé. Vous pouvez également 
envoyer votre demande en recommandé (avec AR), accompagnée de la 
photocopie de chaque carte d’identité ;

�d’un seul partenaire : la démarche précédente est effectuée par huissier, 
d’abord auprès de l’autre partenaire, puis du greffe du tribunal d’instance ou  
du notaire. Comme pour un divorce, il est possible de régler à l’amiable  
les conséquences patrimoniales de la rupture du pacs. À défaut, vous devez 
saisir le juge aux affaires familiales de votre lieu de domicile.

La fin du concubinage 
La fin de l’union libre doit être organisée par les concubins eux-mêmes. Si des 
désaccords persistent, vous devez saisir le juge aux affaires familiales de votre lieu 
de domicile. Le cas échéant, comme pour un divorce, un avocat sera nécessaire.

BON À SAVOIR

Le changement de procédure est possible
À tout moment, à condition de présenter au juge un accord sur toutes les 
modalités de leur séparation, des époux peuvent lui demander de prononcer 
leur divorce non plus de façon contentieuse, mais par consentement mutuel. 

www.vosdroits.service-public.fr

D’INFOS

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F1620.xhtml
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Les premières démarches indispensables
Le divorce ou la rupture d’un pacs n’ont aucune incidence sur les comptes  
bancaires détenus ou fonctionnant en commun. 

Dénoncer le compte joint 
Pour clôturer un compte joint, il faut envoyer une lettre recommandée avec avis  
de réception à la banque. Ce courrier peut être signé :  

��par chaque cotitulaire. Le solde du compte, s’il est créditeur, est alors à répartir 
entre eux. S’il est débiteur, chaque cotitulaire en reste conjointement redevable. 
Le cas échéant, ce compte peut être transformé en compte indivis : toutes les 
opérations auront alors lieu non plus sous la signature de l’un des cotitulaires  
(X ou Y), mais sous la signature conjointe de chaque cotitulaire (X et Y). 

��par un seul cotitulaire. Ce même courrier de dénonciation (voir modèle de 
lettre n° 6 page 31) doit être envoyé en recommandé pour information aux 
autres cotitulaires. Le compte est alors transformé en compte indivis. 

Retirer les procurations 
Vous pouvez vous présenter à l’agence qui détient vos comptes, envoyer un mail  
à votre conseiller ou une lettre recommandée avec accusé de réception. 
Vous devez également effectuer cette démarche auprès de votre conjoint et lui 
demander, en plus, de vous restituer tout moyen de paiement en sa possession.

Que deviennent les cautions ?

Si vous avez donné votre engagement pour un emprunt ou un contrat de location souscrit par 
votre conjoint ou concubin, vous restez engagé jusqu’au remboursement de la dernière 
mensualité du crédit ou jusqu’au terme du bail. 

BON À SAVOIR

Solidarité sur les crédits
Les ex-conjoints ou concubins restent solidairement engagés jusqu’à la dernière mensualité 
du crédit souscrit à deux. Sur décision conjointe, un crédit à la consommation peut être soldé 
rapidement, par anticipation. Après liquidation de la communauté par un notaire et décision 
du juge si nécessaire, un crédit immobilier peut être transféré à la seule personne qui va 
conserver le logement : cette opération nécessite l’accord du prêteur. 
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À la différence du licenciement ou de la démission,  
la rupture conventionnelle suppose votre consentement et 
celui de votre employeur. Cette procédure n’est possible 
que si vous avez été embauché en contrat à durée 
indéterminée (CDI).

Un formalisme rigoureux
Vous, comme votre employeur, pouvez prendre l’initiative d’une rupture 
conventionnelle. Celle-ci ne peut avoir lieu sans un premier entretien avec votre 
employeur ou un de ses représentants (directeur du personnel…), suivi si besoin, 
par d’autres. 

La possibilité de vous faire assister 
Si vous le souhaitez, à condition d’en avertir votre employeur au préalable,  
vous avez la possibilité d’être assisté, au choix, par :  

�un salarié titulaire d’un mandat syndical ;

�un délégué du personnel ; 

�un membre élu du comité d’entreprise ; 

��un conseiller choisi sur une liste consultable auprès de la Direction régionale 
des reprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(Direccte). 

Un accord écrit et normé
Toute rupture conventionnelle doit faire l’objet d’un accord écrit. Ce document  
ou convention de rupture doit comporter toute une série d’informations 
obligatoires : montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle, date 
envisagée pour la rupture, etc. Pour ne pas se tromper, il est possible de s’inspirer 
ou de se servir du modèle de formulaire Cerfa 14598*01. Pour les salariés 
protégés (délégué du personnel, membre du CHSCT…), le formulaire est le  
Cerfa 14599*01. Un exemplaire de cette convention doit vous être remis. 

Rompre…

son

de façon conventionnel le

contrat 
de travai l

www.travail-emploi.gouv.fr

D’INFOS

www.direccte.gouv.fr

D’INFOS

http://direccte.gouv.fr/
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14598.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14599.do
http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/rupture-conventionnelle-du-contrat,1208/la-rupture-conventionnelle-du,8383.html
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BON À SAVOIR

Sans homologation,  
pas de changement
Tant que la convention de rupture 
n’est pas homologuée, votre contrat 
de travail continue normalement, 
avec ses droits et obligations.  
Rien ne vous empêche cependant, 
avec accord de votre employeur,  
de prendre des congés.

www.telerc.
travail.gouv.fr

D’INFOS

Une homologation obligatoire  
Dès signature de la convention de rupture, vous disposez de 15 jours calendaires, 
à compter du lendemain de la date de cette signature, pour vous rétracter. Le cas 
échéant, vous devez le faire par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Vous n’avez aucun motif spécifique à donner. À l’issue de ce délai, vous  
(ou votre employeur) devez demander l’homologation de cette convention à la 
Direccte dont dépend votre employeur, par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Cette démarche peut aussi être réalisée en ligne avec le service TéléRC  
du ministère du Travail. Démarre alors un délai 15 jours ouvrables, à compter du 
lendemain de la réception de votre envoi. Trois cas de figure peuvent se présenter:

La Direccte l’homologue de façon tacite ou implicite 
Vous ne recevez aucune notification. Il y a alors rupture effective de votre contrat 
de travail, sauf date plus tardive prévue. Pour que vous puissiez percevoir  
sans soucis les allocations d’assurance chômage, il est nécessaire de demander 
une attestation implicite d’homologation.

La Direccte la considère comme irrecevable 
Le motif peut être l’absence d’une signature, de la date envisagée pour la rupture 
du contrat de travail… Vous (et votre employeur) devez alors corriger, puis 
reformuler votre demande et attendre jusqu’à 15 jours supplémentaires pour 
son homologation. 

 La Direccte ne l’homologue pas 
Motif par exemple : absence d’une garantie obligatoire prévue par la 
loi, consentement a priori forcé du salarié… Vous et votre employeur, si 
vous êtes toujours d’accord, devez conclure une nouvelle convention, 
respecter un nouveau délai de rétractation et solliciter la Direccte. Si cette 
seconde convention n’est pas homologuée, vous pouvez saisir le conseil de 
prud’hommes (voir page 27) dans les 12 mois (à compter de la fin du délai de 
15 jours).

https://www.telerc.travail.gouv.fr/RuptureConventionnellePortailPublic/jsp/site/Portal.jsp


p. 25

M
O
N
 e

m
p
lo

i

l icenciement 
un

Un salarié ne peut être licencié que pour une cause 
réelle et sérieuse. Non justifié ou si l’employeur n’a pas 
respecté certaines obligations, il peut contester  
son licenciement.

S’assurer du motif exact du licenciement 
La lettre de licenciement doit détailler le motif qui amène à la rupture : selon les 
cas, ce motif est personnel ou économique. 

Le licenciement personnel
��Le licenciement personnel non disciplinaire. Ce type de licenciement doit être 
basé sur des faits concrets, précis, aisément vérifiables : des absences répétées 
qui désorganisent la vie de l’entreprise ou une inaptitude à remplir les fonctions 
inscrites dans votre contrat de travail par exemple. 

�Pour faute grave. Il doit découler d’un fait (ou de plusieurs faits) dont vous êtes  
le responsable et qui constitue une violation des obligations découlant de votre 
contrat de travail, rendant impossible votre maintien dans l’entreprise : absences 
injustifiées, vol dans l’entreprise ou refus de porter des équipements de 
protection par exemple. Ce type de licenciement peut avoir lieu sans aucun 
avertissement. Il est immédiat et vous prive de des indemnités de licenciement et 
de préavis. 

��Pour faute lourde.  
Il ne peut être pris  
que si vous avez 
commis une faute dans 
l’intention  
de nuire à votre 
employeur. Il vous 
prive, en plus, de 
l’indemnité 
compensatrice de 
congés payés. 

LICENCIEMENT PERSONNEL  
SANS CAUSE RÉELLE ET SÉRIEUSE  

 D’origine discriminatoire (âge, nationalité, 
orientation sexuelle, religion, état de santé, 
appartenance à un syndicat…)  

 Lors d’une grossesse ou d’un congé 
maternité  

 Pour refus de harcèlement moral ou sexuel

 Pour participation à une grève licite

 Pour une sanction prise il y a plus de 3 ans 

Contester…
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Le licenciement pour motif économique
Individuel ou collectif (plus de 2 salariés sur 30 jours), il doit résulter de 
difficultés économiques réelles et durables, de la nécessité de procéder à une 
réorganisation ou de votre refus de modifier votre contrat de travail (baisse de 
salaire...). L’employeur doit vous proposer un reclassement (en France ou à 
l’étranger, dans la même entreprise ou dans une entité du groupe, emploi similaire 
ou équivalent, rémunération identique, CDI ou CDD, temps plein ou partiel). Si 
vous refusez, informez-le de préférence par lettre recommandée avec AR.

Vérifiez la conformité de la procédure

La lettre de convocation
Vous devez être convoqué par lettre recommandée avec AR. Votre employeur peut 
vous remettre la lettre contre une décharge signée. La lettre doit indiquer :  

�l’objet de l’entretien ; 

�la date et l’heure de cet entretien : il doit avoir lieu au moins 5 jours ouvrables 
après la date de présentation du recommandé ou de sa remise en mains 
propres. 

�la possibilité de vous faire assister par la personne de votre choix au sein de 
l’entreprise ou par un conseiller à choisir sur une liste à disposition en mairie ou 
auprès de l’inspection du travail (coordonnées respectives transmises 
également). Le cas échéant, vous devez prévenir par écrit votre employeur. 

L’entretien préalable 
Il est obligatoire pour un licenciement personnel ou économique s’il concerne 
moins de 10 salariés sur 30 jours. Votre employeur doit exposer ses motifs et  
recueillir vos explications. Vous avez le droit de ne pas vous présenter : la suite de 
la procédure ne sera pas remise en cause pour autant. 

La lettre de licenciement 
Elle doit vous être envoyée (en recommandé avec AR) au plus tôt 2 jours 
ouvrables après la date de votre entretien pour motif personnel et 7 jours 
ouvrables pour motif économique. Elle doit indiquer, entre autres, les motifs 
précis de votre licenciement et la durée de l’éventuel préavis à effectuer. 

BON À SAVOIR

L’aide juridique
Certains contrats de protection juridique prennent en charge les litiges relatifs  
aux contrats de travail. Sans solution à l’amiable, il y a recours judiciaire  
avec prise en charge des frais. 
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Saisir le conseil de prud’hommes 
Une fois connus, vous pouvez contester les faits ou motifs inscrits dans la lettre 
de licenciement en saisissant directement le conseil de prud’hommes du lieu de 
votre travail ou du lieu du siège social de votre entreprise.  
Vous avez 2 ans pour agir (1 an pour un licenciement économique collectif), 
ce qui vius laisse le temps de recueillir tous les éléments objectifs et témoignages 
attestant de votre compétence et de votre probité au cours des mois ou 
des années passées dans l’entreprise. Votre demande doit être envoyée en 
recommandé avec AR ou déposée au greffe et comporter toutes les informations 
nécessaires (motif de contestation, sommes réclamées, coordonnées de 
l’employeur…). Cette procédure est gratuite. 

La phase amiable 
Vous et votre employeur êtes convoqués à une audience de conciliation.  
Vous pouvez vous faire assister par un représentant du personnel, un délégué  
syndical ou votre conjoint notamment. Vous pouvez aussi vous faire représenter  
si vous avez un réel empêchement (éloignement géographique du fait  
d’un nouvel emploi, hospitalisation…). 

Le bureau de jugement 
Si la conciliation échoue, vous êtes convoqué à une audience de jugement.  
Vous pouvez vous faire assister par un avocat (surtout si vous pouvez bénéficier, 
sous conditions de revenus, de l’aide juridictionnelle), d’un délégué du 
personnel ou d’un représentant syndical. Si le jugement rendu après délibération 
ne vous satisfait pas et s’il porte sur une somme au moins égale à 4 000 €, vous 
pouvez saisir la cour d’appel dans le mois qui suit sa notification. Vous serez 
alors convoqué à une seconde audience, devant des magistrats professionnels,  
cette fois. L’arrêt rendu peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 

Quels documents doivent être remis ? 

Quel que soit le motif du licenciement, l’employeur doit vous remettre un 
certificat de travail, un reçu pour solde de tout compte (qui peut être 
dénoncé dans les 6 mois qui suivent la date de votre signature ou dans les 
3 ans si vous ne le signez pas) et une attestation qui permet à Pôle emploi de 
vérifier vos droits à une allocation chômage. 

www.vosdroits.service-
public.fr

D’INFOS

http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F2360.xhtml
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pour

familiale 
un congé 

raison

Il est possible d’interrompre momentanément son travail 
pour aider un proche handicapé, malade ou en fin de vie.

Deux types de congés
L’employeur ne peut pas s’opposer à la demande d’un de ces deux congés. 

Un congé de solidarité familiale 
Il permet d’assister un proche en fin de vie (ascendant, descendant, frère ou 
sœur, conjoint ou partenaire de pacs) ou toute personne qui vous a désigné 
comme personne de confiance. Il n’est pas rémunéré.  
Sa durée est de 3 mois, renouvelable une fois. Aucune condition d’ancienneté 
dans l’entreprise n’est exigée.

Un congé de soutien familial 
Il permet d’aider un proche handicapé (voir page 18) ou en perte d’autonomie 
grave (mêmes proches que 1er congé et neveux, cousins… s’ils résident avec le 
salarié). Non rémunéré, sa durée est de 3 mois, renouvelable sans excéder un an sur 
toute la carrière professionnelle. Deux ans d’ancienneté dans l’entreprise sont requis.

La procédure à suivre 
Vous devez envoyer un recommandé avec AR au moins 15 jours avant  
(1er congé) ou au moins 2 mois avant  
(2e congé) avec la date de départ prévue 
et le lien avec la personne. Des justificatifs 
(copie de l’attribution de l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA), 
certificat médical, etc.) doivent être fournis. 
À votre retour, vous devez retrouver votre 
emploi (ou similaire) et une rémunération 
égale. 

Solliciter…

BON À SAVOIR

Droit à l’allocation 
Une allocation d’accompagne-
ment d’un proche en fin de vie 
peut être versée durant 21 jours 
maximum (55,15 €/jour en 2014). 
La demande est à effectuer via le 
formulaire Cerfa n° 14555*.

Formulaire sur  
www.ameli.fr

D’INFOS

vosdroits.service-
public.fr
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www.travail-
emploi.gouv.fr
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http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/la_personne_de_confiance.pdf
http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/conges-et-absences-du-salarie,114/le-conge-de-soutien-familial,12763.html
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F16920.xhtml
http://www.social-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/l-allocation-personnalisee-d,1900/l-allocation-personnalisee-d,12399.html
http://www.social-sante.gouv.fr/informations-pratiques,89/fiches-pratiques,91/l-allocation-personnalisee-d,1900/l-allocation-personnalisee-d,12399.html
http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/formulaires/S3708.pdf
http://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/ajap-depliant.pdf
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Nom, prénom	
À …………......., le 

.. /.. / 2014

Adresse

Téléphone

Mail 

Objet : ………… 
Coordonnées de l’assureur 

ou de son mandataire

Madame, Monsieur, 

 
Je soussigné… (nom, prénom, adresse), assuré(e) 

auprès de votre compagnie sous le numéro de contrat…, 

déclare avoir pris connaissance du cambriolage inter-

venu à mon domicile le… (date et heure). 

Ce cambriolage est survenu dans les circonstances 

suivantes : … (donner la date et l’heure probables, 

l’endroit de l’effraction, et donner si vous le souhaitez 

une première liste des objets dérobés ou détériorés). 

Vous trouverez ci-joint une copie du récépissé du 

dépôt de plainte effectuée le… (date) auprès de… (com-

missariat de police ou gendarmerie). Je vous remercie 

de prendre contact avec moi le plus rapidement possible. 

Veuillez agréer Madame, Monsieur, mes salutations 

distinguées. 

Signature

Modèle n°2 
de lettre de 

contestation de 
la proposition 

de rectification à 
adresser  

en recommandé 
avec accusé 

de réception à 
l’administration 

fiscale

Modèle n°1  
de lettre  
à adresser  
en recommandé avec 
accusé  
de réception à votre 
assureur après un 
cambriolage

Nom, prénom	 À …………......., le .. /.. / 2014
Adresse
Téléphone
Mail 

Coordonnées de votre 
centre des impôts

Objet : Contestation de la proposition de rectification n°…  
 
Madame, Monsieur l’inspecteur,  
 
Vous m’avez adressé le… (date) une proposition de rectification 
de mon impôt (objet précis de cet impôt et date). Cette proposition 
porte sur… (points précis de la rectification proposée par l’adminis-
tration fiscale). 

Je conteste cette proposition pour les raisons suivantes… (exposé 
détaillé des motifs). 

Pour étayer ma position, je vous transmets les copies des justificatifs 
suivants… (liste des pièces jointes).

Vous trouverez également copie de la proposition de rectification 
qui m’a été adressée. Je reste à votre disposition pour toute informa-
tion que vous jugerez nécessaire. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur l’inspecteur, l’expres-
sion de mes salutations distinguées. 

Signature 
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Nom, prénom	
À …………......., le .. /.. / 2014

Adresse

 

Monsieur (Madame) le directeur de l’hôpital XX	

(ou M. le médecin généraliste…) 		

Date 

Objet : demande d’accès à mon dossier médical   

 
Monsieur (Madame),

 
Conformément à l’article L. 1111-7 du Code de la santé publique,  

je souhaiterais : 

- cas n° 1 : pouvoir consulter dans vos locaux l’intégralité de mon  

dossier médical…  

- cas n° 2 : que vous fassiez parvenir une copie de mon dossier médical  

à mon adresse… 

- cas n° 3 : que M. XX, médecin généraliste dont le cabinet se situe…. 

(coordonnées précises), puisse consulter mon dossier médical dans vos 

locaux… 

- cas n° 4 : que vous fassiez parvenir une copie de mon dossier médical 

à  M. XX, médecin généraliste dont le cabinet se situe…. (coordonnées 

précises).

Dans l’attente de votre réponse, veuillez recevoir, Monsieur le directeur, 

(Madame la directrice), l’expression de mes salutations distinguées.

Signature

Modèle n° 3  
de lettre à adresser 
en recommandé 
avec accusé de 
réception au 
professionnel de 
santé qui détient 
votre dossier 
médical 

Modèle n° 4 de 
lettre à adresser en 
recommandé avec 

accusé de réception 
à l’assureur de la 

complémentaire santé 
d’entreprise 

Nom, prénom	 À …………......., le .. /.. / 2014
Adresse 
Téléphone 
Adresse mail 
Numéro de Sécurité sociale

 

	 Coordonnées de l’assureur 

	 Date

Madame, Monsieur, 
 
Mon conjoint… est décédé le… Il était salarié de l’entreprise… 
(coordonnées) et bénéficiait à ce titre d’un contrat santé collectif 
obligatoire n°… 
Actuellement, je bénéficie également de ce contrat. Comme le permet 
l’article 4 de la loi du 31 décembre 1989, dite loi Évin, je vous demande 
de bien vouloir maintenir mes droits aux prestations prévues par ce 
contrat pour une durée d’un an minimum.
Vous trouverez ci-joint le certificat de décès de mon conjoint, une copie 
de mon attestation de Sécurité sociale, ainsi qu’une copie de ma carte 
d’identité. 

Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations 
distinguées.

Signature
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Nom, prénom	
À …………......., le .. /.. / 2014

Adresse

Téléphone

Mail
Numéro de Sécurité sociale

 
À l’attention de M. ou Mme

					   

le (la) président de la Commission	

					   

de recours amiable de la CPAM du

Objet : recours amiable  

 
Monsieur (Madame) le (la) président(e),

 
Ma demande de prise en charge à 100% de mon ALD (description 

brève) envoyée le… (date), a été rejetée par la caisse primaire 

d’Assurance Maladie dont je dépends…. (coordonnées).

Cette  décision ne m’apparaît pas justifiée. En effet, j’estime que… 

(rappel chronologique, argumentaire…). 

C’est pourquoi je souhaiterais que la commission que vous présidez 

procède à un nouvel examen de mon dossier.

Vous trouverez ci-joint tous les documents nécessaires à cet examen.

Veuillez recevoir, Monsieur, (Madame) le (la) président(e), 

l’expression de mes salutations distinguées

Signature

Nom, prénom	 À …………......., le… 
Adresse
Téléphone
Mail 
Numéro du compte joint

À l’attention de M. ou Mme
XXX, directeur de l’agence 
XXX Adresse de la banque

Objet : Dénonciation du compte joint 

Madame, Monsieur, 

Je souhaite dénoncer à partir du… (date) le compte joint n°… 
(numéro de ce compte) ouvert dans votre agence au nom de M  
ou Mme….  (libellé précis du compte).

J’ai bien noté que les autorisations de prélèvement et les 
ordres de virement permanent qui auraient été émis avant ce jour 
deviennent caducs par cette dénonciation.

Par ailleurs, j’ai aussi adressé un courrier au cotitulaire de ce 
compte, Madame (ou Monsieur)… (indiquer ses coordonnées) 
pour l’informer de cette décision.

Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de mes 
salutations distinguées.

Signature

Modèle n°5 
de lettre de 
contestation 
d’une décision 
administrative de 
la Sécurité sociale,  
à adresser  
en recommandé 
avec accusé  
de réception  
à la Commission 
de recours 
amiable 

Modèle n° 6 de lettre 
de dénonciation 

unilatérale du compte 
joint à adresser en 
recommandé avec 

accusé de réception à 
votre banque 
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